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Toute ma vie, je me suis fait une certaine idée de la France. Le sentiment me l’inspire aussi bien que la raison. Ce qu’il y a en moi d’affectif imagine naturellement la France, telle la princesse des contes ou la madone aux fresques des murs, comme vouée à une destinée éminente et exceptionnelle. J’ai d’instinct l’impression que la Providence l’a créée pour des succès achevés ou des malheurs exemplaires. S’il advient que la médiocrité marque, pourtant, ses faits et gestes, j’en éprouve la sensation d’une absurde anomalie, imputable aux fautes des Français, non au génie de la patrie. Mais aussi, le côté positif de mon esprit me convainc que la France n’est réellement elle-même qu’au premier rang : que seules de vastes entreprises sont susceptibles de compenser les ferments de dispersion que son peuple porte en lui-même ; que notre pays tel qu’il est, parmi les autres, tels qu’ils sont, doit, sous peine de danger mortel, viser haut et se tenir droit. Bref, à mon sens, la France ne peut être la France sans grandeur.


Charles de GAULLE, Mémoires de guerre, tome I, Plon, 1954.




Avant-propos


Est-il besoin de retracer la vie et la carrière de Charles de Gaulle pour aborder le thème qu’il convient d’exposer, d’analyser et de promouvoir lorsqu’on évoque la partie de son œuvre, peut-être la moins connue : la « politique sociale » ?


Certes non ! Chacun est en mesure de se l’approprier dans les nombreux ouvrages que nos plus illustres écrivains, historiens ou témoins de l’histoire du XXe siècle ont consacré à Charles de Gaulle. Par ailleurs des sites internet peuvent apporter les éléments les plus complets1.


Cependant, l’homme du 18 Juin, par son éducation, sa culture, sa foi, son patriotisme, sauva pour longtemps l’honneur de la France, y rétablit dans les moments les plus douloureux de notre histoire l’État et la République.


Pour bien comprendre l’objet de ce livre, il est essentiel de rappeler quelques éléments et périodes de la vie de Charles de Gaulle avant qu’il devienne, pour l’éternité, la référence politique primordiale de notre « cher et vieux pays ».


***


Henri de Gaulle2 regardant le dôme des Invalides murmure à Jeanne3, son épouse : « L’orgueil de Louis XIV, qu’on lui a tant reproché, ne fut que l’orgueil de la France » nous rapporte Max Gallo4 avant de rappeler que « Jeanne partage ses convictions, peut-être même est-elle plus intransigeante que lui sur le respect des traditions ».


Jeanne de Gaulle est davantage passionnée de politique. Dès la première page des Mémoires de guerre, Charles de Gaulle rend hommage à sa mère admirée, « qui portait à la patrie une passion intransigeante à l’égal de sa piété religieuse ».


22 novembre 1890. Après avoir quitté Paris et s’être installé à Lille, au 9 rue Princesse5, le couple enregistre la naissance de Charles André Joseph Marie de Gaulle.


Très tôt, grâce à son père, Charles découvre les œuvres de Maurice Barrès6, Henri Bergson7 et Charles Péguy8. Son père se dit monarchiste de regret et lit L’Action française, mais croit en l’innocence de Dreyfus.


16 mai 1901. Charles de Gaulle fait sa première communion à la chapelle de l’Immaculée Conception, rue de Vaugirard à Paris.


Charles est un élève studieux et prometteur : en juillet 1906, au collège de l’Immaculée Conception il est cité dix fois. Il obtient six premiers prix, un deuxième prix et trois accessits. En octobre 1908, il entre au collège Stanislas, en classe préparatoire à Saint-Cyr.


27 septembre 1909. Charles de Gaulle est reçu 119e sur 121 au concours d’entrée à l’École militaire de Saint-Cyr. Selon le nouveau règlement, il doit faire, avant d’y être admis, un an de service militaire. Au terme de son année au 33e régiment d’infanterie à Arras, Charles de Gaulle est promu au grade de sergent.


École spéciale militaire de Saint-Cyr : sa formation achevée, il est classé au 13e rang, et en octobre 1912, promu sous-lieutenant. Le major de la promotion est un certain Alphonse Juin9. Leurs destins se croiseront plus tard au service de la France. Il est affecté de nouveau au 33e régiment d’infanterie sous le commandement du colonel Pétain.



La « Grande Guerre »


Quand survient la guerre en 1914, Charles de Gaulle, qui n’a pas vingt-quatre ans, est déjà lieutenant. Le 1er août 1914, il reçoit sa première blessure devant Dinan ; le 20 janvier 1915, il est cité à l’ordre de la 2e division. Sitôt rétabli, il est affecté sur le front de Champagne où le lieutenant-colonel Claudel, frappé de sa valeur, le choisit comme adjoint. Le 15 mars 1915, Charles de Gaulle est nommé capitaine à titre définitif. En février 1916, le 1er corps d’armée est envoyé à Verdun. Le lieutenant-colonel Boudhors écrit alors : « Le 33e a été splendide devant Douaumont, il ne le doit à son colonel qu’en raison de la clairvoyance du capitaine de la 10e compagnie. »


Le 2 mars 1916, la 10e compagnie est presque anéantie après un bombardement meurtrier de Douaumont. Le capitaine de Gaulle est blessé et fait prisonnier : Il est conduit en captivité dans un camp d’Allemagne. La conduite héroïque du capitaine de Gaulle avait eu des témoins ; le général Pétain10 lui décernait la citation suivante : « Le capitaine de Gaulle, commandant de compagnie, réputé pour sa haute valeur intellectuelle et morale, alors que son bataillon, subissant un effroyable bombardement, était décimé et que les ennemis atteignaient la compagnie de tous côtés, a enlevé ses hommes dans un assaut furieux et un corps-à-corps farouche, seule solution qu’il jugeait compatible avec son sentiment de l’honneur militaire. Est tombé dans la mêlée. Officier hors de pair à tous égards. »


Prisonnier, Charles de Gaulle n’est pas homme à demeurer dans l’oisiveté. Il lit, perfectionne son allemand. À cinq reprises, ses tentatives d’évasion lui valent la forteresse et le camp de représailles. Dans la citadelle du Fort IX réservée aux irréductibles, il a pour compagnons le commandant Georges Catroux11, Rémy Roure12 et le futur maréchal Mikhaïl Toukhatchevski13.


Peu après la fin des hostilités, il est affecté en Pologne en mai 1919 à la 5e division des chasseurs polonais. Au cours de la défense de Varsovie, en 1920, il est cité à l’ordre du jour par le général Weygand14 : c’est sa quatrième citation. En octobre 1921, il est rappelé en France afin d’y enseigner, à Saint-Cyr, l’histoire militaire.


2 juillet 1932. Publication aux éditions Berger-Levrault du Fil de l’épée qui reprend quatre de ses conférences prononcées en 1927 à l’École supérieure de guerre.


Extrait « Du Caractère » :


Face à l’événement, c’est à soi-même que recourt l’homme de caractère. Son mouvement est d’imposer à l’action sa marque, de la prendre à son compte, d’en faire son affaire. Et loin de s’abriter sous la hiérarchie, de se cacher dans les textes, de se couvrir des comptes rendus, le voilà qui se dresse, se campe et fait front. Non qu’il veuille ignorer les ordres ou négliger les conseils, mais il a la passion de vouloir, la jalousie de décider...


 [...] De même que le talent marque l’œuvre d’art d’un cachet particulier de compréhension et d’expression, ainsi le Caractère imprime son dynamisme propre aux éléments de l’action.


 [...] Que les événements deviennent graves, le péril pressant, que le salut commun exige tout à coup l’initiative, le goût du risque, la solidité, aussitôt change la perspective et la justice se fait jour. Une sorte de lame de fond pousse au premier plan l’homme de caractère.


 Ce recours unanime au Caractère, quand l’événement l’impose, manifeste l’instinct des hommes. Tous éprouvent, au fond, la valeur suprême d’une pareille puissance. Tous ont le sentiment qu’elle constitue l’élément capital de l’action... où voit-on qu’une grande œuvre humaine ai été jamais réalisée sans que se soit fait jour la passion d’agir par soi-même d’un homme de caractère ?


Alexandre n’eut point conquis l’Asie, ni Galilée démontré le mouvement de la terre, ni Colomb découvert l’Amérique, ni Richelieu restauré l’autorité royale... niClémenceau sauvé la patrie, s’ils avaient cédé aux conseils d’une basse prudence ou aux suggestions d’une lâche modestie.


 Bien plus, ceux qui accomplirent quelque chose de grand durent souvent passer outre aux apparences d’une fausse discipline.


Ce texte témoigne de son passé et montre à l’évidence que Charles de Gaulle est au-dessus de la mêlée des communs des mortels. « S’il avait été seulement respectueux de l’ordre établi, celui que l’on surnomme le Connétable aurait été très tôt étouffé dans l’œuf » confirme Michel Tauriac dans son livre De Gaulle avant de Gaulle.


Chacun peut mesurer, à la lecture de ces quelques lignes ce qui constituera, avec les circonstances qu’il saura saisir, la détermination et l’action de Charles de Gaulle.









  

  Nous prétendons faire de la France ce qu’elle doit être

suivant sa vocation, je veux dire un modèle et un guide

quant à la condition des hommes.


Charles de GAULLE1.





  Quelques sources de réflexions qui ont influencé Charles de Gaulle








Contrairement à une idée reçue, le monde ouvrier a toujours fait partie des préoccupations du général de Gaulle.


C’est un thème à part entière qui s’inscrit dans un ensemble cohérent de doctrines spécifiques (État, défense, politique étrangère...), corps de doctrines que lui-même incarnait de son vivant, sans qu’on se sente dans l’obligation de le qualifier.


Pour ma part, j’estime bien plus pertinent de considérer que le « gaullisme » politique est né en 1970 lorsque, rappelé à Dieu, il n’était plus là pour l’incarner.


Jacques Chirac confirme aussi : « On devait passer du général de Gaulle au gaullisme, c’est-à-dire à l’exigence pour tous Français de se montrer dignes de l’héritage moral qu’il nous avait laissé. »


 Le gaullisme, en effet, est à la fois une philosophie au sens large du terme et une doctrine. Or, une philosophie n’est jamais précise, a fortiori quand il s’agit d’une philosophie de l’action, encore que celle-ci ait abouti à un ensemble d’idées qui constitue désormais une véritable doctrine : la nation ; l’État et les rapports entre l’individu et lui ; le progrès économique et social inspiré aussi bien du socialisme que du libéralisme ; enfin les relations entre les États.


 Il s’agit donc des voies et moyens les plus efficaces et les plus humains de faire durer, progresser et collaborer entre elles ces communautés d’êtres habitués à vivre ensemble et désireux d’accomplir leur destin ensemble que l’on nomme les nations, et singulièrement l’une d’elles : la France.


C’est ainsi que Jacques de Montalais, rédacteur en chef du journal La Nation, journal « gaulliste » des années 1960, définit le gaullisme en 1969.


Cette définition, je la fais mienne. Elle s’oppose, auXXIe siècle, à tous ceux qui s’affirment « gaullistes » mais qui le renient prétextant que le gaullisme n’est rien d’autre qu’une philosophie et qu’il convient de ne pas faire parler le Général sur les thèmes et actualités politiques d’aujourd’hui.


Certes, Charles de Gaulle nous a toujours enseigné que faire de la politique c’est prendre en considération les réalités. Mais ce que nous savons pour le moins, pour peu qu’on s’intéresse à son œuvre et à son histoire, c’est ce qu’il voulait faire et ce qu’il refusait à tout prix pour la France.


Dès son retour aux affaires en mai 1958, il s’attelle à régler les problèmes les plus urgents : la mise en forme de la nouvelle constitution et l’affaire algérienne. Pour autant, l’urgence de ces problèmes ne s’oppose pas à d’autres préoccupations qui lui sont tout aussi chères.


Contrairement aux affabulations de ses opposants viscéraux qui le considèrent éloigné des préoccupations de la vie quotidienne des Français, très rapidement le Général et son gouvernement traiteront du domaine social. Tout ne sera pas réalisé avant qu’il quitte le pouvoir le 27 avril 1969 après sa défaite au référendum, mais les perspectives sont suffisamment tracées et ancrées dans nos réflexions politiques pour qu’elles soient pour l’avenir la référence et l’aiguillon de nos futurs combats.


Et s’il est bien une œuvre inachevée, c’est bien la « Participation » qu’il a toujours évoquée, notamment dans le domaine économique et social.


Cette partition écrite mais jamais jouée représente, ou devrait représenter, l’héritage du Général que les plus jeunes d’entre nous se doivent d’assurer la mise en œuvre.


***


Pour bien comprendre ce qui a nourri sa pensée, ilconvient d’aborder les deux sources de réflexions et influences intellectuelles qui ont construit Charles de Gaulle, lors de son adolescence studieuse et au cours de sa carrière avant-guerre : l’approche chrétienne du thème social et la réalité syndicale. Il est aussi important de comprendre l’environnement politique, économique, social et surtout syndical de cette première partie du XXe siècle.



Les valeurs chrétiennes


La participation, dont De Gaulle, qui a de la suite dans les idées, proclame la nécessité depuis au moins son discours à Oxford en 1941 (voir page ) est celle qui est formulée par cent textes pontificaux depuis Léon XIII2 et Rerum Novarum jusqu’à Mater et Magistra de Jean XXIII3 et les conclusions de Vatican II. Le Canard enchaîné a le droit, certes, de crier coin-coin à l’alliance du sabre et du goupillon. Reste que la recherche simultanée de la paix sociale, civique et internationale par des formules identiques, cela s’appelle en bon français une concordance. (Edmond Michelet4, préface de Qu’est-ce que le gaullisme ? de Jacques de Montalais.)


Avant la Deuxième Guerre mondiale, le jeune officier Charles de Gaulle fréquente certains cercles et participe à divers colloques ou réunions. C’est le cas de la Ligue de la Jeune République, parti politique français créé en 1912 par Marc Sangnier5, dans le prolongement du Sillon, son mouvement social-chrétien.


En 1933, Charles de Gaulle, alors lieutenant-colonel, participe de façon anonyme, aux débats organisés par L’Aube6 sur l’armée.


Abonné à l’hebdomadaire Temps présent (comme il l’a été à l’hebdomadaire catholique Sept), Charles de Gaulle est également membre de la société qui le soutient, Les Amis de Temps présent7. En juin 1940, l’hebdomadaire salue la nomination de De Gaulle au poste de sous-secrétaire d’État à la guerre dans le dernier gouvernement de Paul Reynaud8 et titre la nouvelle par les mots : « Les Amis de Temps présent à l’honneur. »


Après-guerre, le père Teilhard de Chardin9 dans son ouvrage L’Avenir de l’homme publié en 195910 apporte une contribution intéressante qui s’oppose autant au libéralisme qu’à la doctrine marxiste11. « L’union vraie ne confond pas les êtres qu’elle rapproche. Elle les différencie aucontraire plus, c’est-à-dire, quand il s’agit de particules réfléchies, elle les ultrapersonnalise. Le tout n’est pas l’antipode, mais le pôle même de la personne. » Totalisation et personnalisation ne sont-elles pas les deux composantes qui définissent également la participation gaulliste, comme l’affirme avec raison Michel Desvignes ?


La publication le 15 mai 1961 de l’encyclique Mater et Magistra de Jean XXIII conforte la doctrine sociale de Charles de Gaulle.


La lettre encyclique que le pape adresse « Aux Vénérables Frères, Patriarches, Primats, Archevêques, Évêques et autres ordinaires, en paix et communion avec le Siège apostolique, à tout le Clergé et aux fidèles du monde entier » réaffirme les principes fondamentaux de l’encyclique de Léon XIII quant à la propriété privée et l’opposition radicale entre communisme et christianisme. Par ailleurs, il précise clairement qu’il est « opportun, étant donné les conditions actuelles, de tempérer le contrat de travail par des éléments empruntés au contrat de société, de manière à ce que les ouvriers et employés soient appelés à participer à la propriété de l’entreprise, à sa gestion, et, en quelque manière, aux profits qu’elle apporte ».


La modernité de ce texte en ce XXIe siècle est évidente quand il précise qu’« à la liberté du marché a succédé une dictature économique, l’appétit du gain a fait place à une ambition effrénée de dominer12 ». Puis le pape porte haut son message : « Toute la vie économique est devenue horriblement dure, implacable, cruelle. » Ce texte met en évidence le risque d’un asservissement de plus en plus fort des pouvoirs publics aux intérêts de certains groupes.


À cette raison, le Général affirmera, avec une formule tranchante que « la politique de la France ne se fait pas à la corbeille ».


Un demi-siècle après, l’hégémonie économique internationale de l’argent montre une incompatibilité avec tout progrès social, notamment en faveur des plus défavorisés.


Comme le précise Roland Hureaux dans son ouvrage L’Actualité du gaullisme13 paru aux éditions François-Xavier de Guibert en 2007 en évoquant les références chrétiennes du Général, « Ne lui sont pas non plus étrangers Albert de Mun14 ou La Tour du Pin15. L’œuvre de ce dernier, Vers un ordre social-chrétien, publiée en 1907, animée de la volonté de créer une association organique entre le capital et le travail, contient déjà le programme de la « Participation ».


Alors que le Général a mis un terme à sa fonction suite au référendum relatif à la régionalisation et à la réforme du Sénat, l’Église affirme son adhésion à la doctrine « participative » gaulliste. Le pape Paul VI déclare en juin 1969 dans son discours à la Conférence internationale du travail à Genève : « Il vous faut maintenant prendre les moyens d’assurer la participation organique de tous les travailleurs, non seulement aux fruits de leur travail, mais encore aux responsabilités économiques et sociales dont dépend leur avenir et celui de leurs enfants. »






Le respect du monde syndical


Alors que la famille de Gaulle est d’origine bourgeoise au sens du terme de la fin du XIXe siècle, ancrée dans la tradition, attachée à des valeurs morales chrétiennes, très imprégnée de l’histoire de France (attachement à la monarchie), le jeune Charles de Gaulle considéré par sa mère comme républicain gravite dans certains milieux que l’on qualifierait aujourd’hui de progressiste, voire de gauche. Comme le précise Patrick Guiol16, De Gaulle, qui a vécu une partie de la Première Guerre mondiale au contact du peuple, des ouvriers du Nord surtout, et qui a gardé d’eux – rapporte Bernard Tricot – « une certaine image de sérieux, de détermination, de dignité », portait à Léon Jouhaux17, « cet éminent syndicaliste », « beaucoup de cordiale estime ». À plusieurs reprises, le Général s’était entretenu avec lui des problèmes sociaux.






Le congrès de Tours


Le 18e congrès de la SFIO (Section française de l’Internationale ouvrière) se déroule à Tours en décembre 1920. Cet événement transforme radicalement le monde politique. Ce congrès de Tours n’est que la phase finale d’une faille qui n’a cessé de se creuser à la SFIO entre ceux qui ont soutenu les efforts de guerre et les partisans du pacifisme regroupés autour de la revue La Vie Ouvrière (VO)18. Ce congrès se joue sur un choix qui ne peut qu’aboutir à une scission : faut-il ou non adhérer à la IIIe Internationale communiste19 et se soumettre ainsi à l’Union soviétique20 ?


Ce camp révolutionnaire qui se dit pacifiste veut en réalité instaurer la lutte des classes intégrale21 en imposant que le parti soit dirigé par des « élites socialistes issues du monde ouvrier et non de la bourgeoisie intellectuelle ».


Ainsi naît la « Section française de l’Internationale communiste » (SFIC22, futur PCF).


Suite logique du congrès de Tours, la CGT (Confédération générale du travail) vit des événements d’une ampleur identique.


Les éléments les plus proches des communistes du SFIC créent en décembre 1921 la CGTU (CGT unitaire) adhérente à « l’Internationale syndicale rouge ». On parle alors d’anarcho-syndicalisme pour les désigner.


Il faudra attendre l’alliance PCF/SFIO au sein du Front Populaire pour que les deux branches de la CGT s’unissent à nouveau au congrès de Toulouse en 1936. On assiste alors à la montée de Benoît Frachon23 au sein de l’appareil confédéral. Néanmoins persistent deux tendances jusqu’en 1947, année de la création de la CGT-FO par Léon Jouhaux.









  
[image: Figure 1]Figure 1 – Conférence de Briare : Charles de Gaulle rencontre Winston Churchill au château du Muguet, à Breteau dans le Loiret.





  
Un appel venu du fond de l’histoire, ensuite l’intérêt

du pays m’ont amené ê prendre en compte le trésor en

déshérence, à assumer la souveraineté française. C’est moi

qui détiens la légitimité. C’est en son nom que je puis

appeler la nation ê la guerre et ê l’unité, imposer l’ordre,

la loi, la justice, exiger au-dehors le respect des droits de la

France. Dans ce domaine, je ne saurais le moins du monde

renoncer, ni même transiger.


Charles de GAULLE, Mémoires de Guerre, tome III.





  Du 5 juin 1940 à l’appel du 18 Juin : le chemin de l’honneur


Je ne reviendrai pas sur les événements de 1939 qui montrent l’impuissance du monde occidental à s’opposer à la montée du nazisme, ni sur l’effondrement de l’armée française jusqu’à la demande d’armistice du maréchal Pétain le 17 juin 1940.


Cependant, pour analyser au mieux la politique du Général, il convient de rappeler les circonstances qui ont précédé l’appel du 18 juin 1940.


Le jeudi 21 mars 1940, l’Assemblée nationale renverse le gouvernement Daladier1. Le 23, Paul Raynaud, appelé par le président Albert Lebrun, est chargé de former un nouveau cabinet. Il s’adresse aux députés.


Dans ses mémoires de guerre2, le Général témoigne :


 Appelé à Paris par le nouveau président du Conseil, je rédigeai, à sa demande, une déclaration nette et brève qu’il adopta telle quelle pour la lire au Parlement. Puis, tandis que, déjà, les intrigues bruissaient dans les coulisses, je fus au Palais Bourbon assister d’une tribune à la séance de présentation.


 Celle-ci fut affreuse. Après la déclaration du gouvernement, lue par son chef devant une Chambre sceptique et morne, on n’entendit guère, dans le débat, que les porte-parole des groupes ou des hommes qui s’estimaient lésés dans la combinaison. Le danger couru par la patrie, la nécessité de l’effort national, le concours du monde libre, n’étaient évoqués que pour décorer les prétentions et les rancœurs. Seul, Léon Blum, à qui, pourtant, nulle place n’avait été offerte, parla avec élévation. Grâce à lui, M. Paul Raynaud l’emporta, quoique d’extrême justesse.


Le mercredi 5 juin 1940. Charles de Gaulle est nommé secrétaire d’État à la Guerre et à la Défense. Il ne lâchera rien : pour Charles de Gaulle, il faut poursuivre le combat.


Le Conseil suprême interallié (franco-anglais) se réuni en urgence le 11 et 12 juin 1940 au château du Muguet, à Breteau dans le Loiret. Winston Churchill est accompagné d’Anthony Eden. Quant à Paul Reynaud, il est entouré de Philippe Pétain, des généraux Maxime Weygand et Alphonse Georges et du tout nouveau sous-secrétaire d’État à la Guerre et à la Défense nationale : Charles de Gaulle.


Le jeudi 13 juin, le Général revient de Beauvais pour se rendre à une rencontre anglo-française à Tours. Les pro-armistice du gouvernement derrière Pétain et Weygand semblent l’emporter. Le Général songe à démissionner, mais Georges Mandel3 l’en dissuade afin d’obtenir des aides conséquentes pour poursuivre le combat contre l’armée allemande. Paul Raynaud dont le gouvernement s’est installé à Bordeaux demande à son secrétaire d’État de se rendre à Londres.


Le vendredi 14 juin, le général de Gaulle et son aide de camp, le lieutenant Geoffroy de Courcel4 arrivent à Rennes par la route après avoir roulé toute la nuit


De Rennes, De Gaulle passe par Paimpont où il embrasse sa mère dont la santé est chancelante. Puis, par Carhaix, Morlaix, il atteint Carantec où Yvonne de Gaulle attend avec ses trois enfants et la gouvernante, Marguerite Potel. « Soyez prêts à partir », dit le Général, avant de filer sur Brest où, avec Courcel, il embarque sur le Milan.5


Après 48 heures de navigation, les deux hommes sont débarqués à Plymouth, puis rejoignent Londres. « Là, le Général va prendre sa première décision historique. Sans l’avis du gouvernement, il ordonne que le Pasteur venant des USA vers la France avec une cargaison d’armes (dont 1 000 canons de 75) soit détourné dans un port anglais6. »



Le 16 juin 1940... Tout se joue entre Bordeaux et Londres


Descendu dans un hôtel à proximité de Hyde et de l’ambassade de France, le sous-secrétaire d’État Charles de Gaulle reçoit à leur demande Jean Monnet7, président du comité de guerre franco-britannique et l’ambassadeur CharlesCorbin8. Ils viennent lui proposer un projet d’union entre les deux pays. Ce projet, rédigé en collaboration avec Arthur Salter9 et René Pleven10, est assez révolutionnaire, puisqu’il prévoit une fusion des deux États – administrativement et militairement – jusqu’à la victoire finale. Ainsi, Anglais et Français seraient concitoyens !


L’initiative est audacieuse. Charles de Gaulle expose la situation à Paul Reynaud contacté par téléphone. Il lui lit le texte. Le président du Conseil n’en croit pas ses oreilles et Winston Churchill11 doit lui en confirmer lui-même la véracité : « Allô ! Raynaud ! De Gaulle a raison ! Notre proposition peut avoir de grandes conséquences. Il faut tenir12 ! » (Mémoires de guerre, L’Appel).


Le Conseil des ministres se réunit sous la présidence d’Albert Lebrun13 à Bordeaux en fin d’après-midi. À peine Paul Reynaud a-t-il terminé sa communication que Philippe Pétain14 s’exclame : « C’est un mariage avec un cadavre ». La proposition, mise aux voix, est refusée. Au contraire, une majorité se dégage pour demander les conditions d’armistice aux Allemands.


À Londres, à 18 h 30, De Gaulle qui ignore ce douloureux dénouement, s’envole à bord de l’avion personnel de Churchill. Dans la soirée, le président du Conseil, Paul Reynaud, présente sa démission au président de la République qui l’accepte.


Le maréchal Pétain, sollicité pour former le nouveau gouvernement, propose Pierre Laval15 aux Affaires étrangères, Maxime Weygand16 à la Défense, Jean-Louis Darlan17 à la Marine, Yves Bouthillier18 aux Finances...


Le général de Gaulle est informé par Jean Auburtin19 qu’il a rencontré pour la première fois en 193420, des dernières nouvelles. Sa décision est prise. Il veut regagner Londres.


Le lundi 17 juin, le général de Gaulle s’est assuré des ultimes formalités. Sa femme et ses enfants, qui le rejoindront plus tard, recevront leurs passeports à Carantec. Quant à Paul Reynaud, qui a finalement décidé de rester, il remet au Général 100 000 francs provenant de ses fonds secrets.


En partance pour Londres, Charles de Gaulle, Geoffroy de Courcel et le général Edward Spears, ami de Churchill prennent place dans l’avion qui les a amenés la veille. Ils sont seuls.


Charles de Gaulle relatera dans ses Mémoires de guerre : « Nous survolâmes La Rochelle et Rochefort. Dans ces ports brûlaient des navires incendiés par les avions allemands. Nous passâmes au-dessus de Paimpont, où se trouvait ma mère, très malade. La forêt était toute fumante des dépôts de munitions qui s’y consumaient [...] Je m’apparaissais à moi-même, seul et démuni de tout, comme un homme au bord de l’océan qu’il prétendrait franchir à la nage. »


À Londres, au cours du dîner, Mme Jean Monnet l’interroge sur sa « mission ». Le Général réplique : « Je ne suis pas en mission, Madame. Je suis ici pour sauver l’honneur de la France ». C’est vrai, il n’est pas en mission, il est la France.






Puis ce fut l’appel du 18 Juin
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« Les chefs qui, depuis de nombreuses années, sont à la tête des armées françaises, ont formé un gouvernement.


Ce gouvernement, alléguant la défaite de nos armées, s’est mis en rapport avec l’ennemi pour cesser le combat.


Certes, nous avons été, nous sommes submergés par la force mécanique, terrestre et aérienne, de l’ennemi.


Infiniment plus que leur nombre, ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands qui nous font reculer. Ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands qui ont surpris nos chefs au point de les amener là où ils en sont aujourd’hui.


Mais le dernier mot est-il dit ? L’espérance doit-elle disparaître ? La défaite est-elle définitive ? Non !


Croyez-moi, moi qui vous parle en connaissance de cause et vous dis que rien n’est perdu pour la France. Les mêmes moyens qui nous ont vaincus peuvent faire venir un jour la victoire.


Car la France n’est pas seule ! Elle n’est pas seule ! Elle n’est pas seule ! Elle a un vaste Empire derrière elle. Elle peut faire bloc avec l’Empire britannique qui tient la mer et continue la lutte. Elle peut, comme l’Angleterre, utiliser sans limites l’immense industrie des États-Unis.


Cette guerre n’est pas limitée au territoire malheureux de notre pays. Cette guerre n’est pas tranchée par la bataille de France. Cette guerre est une guerre mondiale. Toutes les fautes, tous les retards, toutes les souffrances, n’empêchent pas qu’il y a, dans l’univers, tous les moyens nécessaires pour écraser un jour nos ennemis. Foudroyés aujourd’hui par la force mécanique, nous pourrons vaincre dans l’avenir par une force mécanique supérieure. Le destin du monde est là.


Moi, Général de Gaulle, actuellement à Londres, j’invite les officiers et les soldats français qui se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s’y trouver, avec leurs armes ou sans leurs armes, j’invite les ingénieurs et les ouvriers spécialistes des industries d’armement qui se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s’y trouver, à se mettre en rapport avec moi.


Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas.


Demain, comme aujourd’hui, je parlerai à la radio de Londres. »






Condamné à mort...
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Le 2 août 1940, le tribunal militaire de Clermont-Ferrand condamne à mort De Gaulle. La peine est assortie de la dégradation militaire et de la confiscation des biens.






Oxford, « lieu où souffle l’esprit »


L’université d’Oxford est la plus ancienne université britannique et figure parmi les plus prestigieuses universités du Royaume-Uni et du monde. La date de sa fondation n’est pas connue précisément. Mais on considère, d’après les recherches effectuées, que l’activité d’enseignement à Oxford date de 1116 environ avec l’arrivée de l’écolâtre Thibaud d’Étampes21. L’université se développe à partirde 1167, lorsque les étudiants anglais se voient interdire de suivre les cours de l’université de Paris par Henri II22.


Aujourd’hui encore, plus de 20 000 étudiants répartis dans 38 collèges et 6 fondations religieuses fréquentent l’université d’Oxford.
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« Barrès parlait des lieux où souffle l’esprit. » Ainsi commence le discours du général de Gaulle en ce 25 novembre 1941, voulant créer ainsi avec l’auditoire de l’université une complicité qui sied bien à la période de guerre, mais aussi « nourrit l’espérance des combattants de la civilisation libre contre la barbarie23 ».


Bien entendu, une large part de son intervention concerne le conflit en cours. Il parle de la guerre, des alliés... de l’indispensable unité franco-anglaise : « Mais il est également certain que les événements de la guerre ont démonté à quel point la sécurité de la France est conjuguée avec la vôtre » précise-t-il à ses jeunes auditeurs. Il se positionne déjà dans la phase finale : la victoire. « On doit avoir l’espérance chevillée au cœur et au corps pour manifester un tel culot » ose Luc Borot, ancien directeur de la Maison française d’Oxford (2008-2012).


Le Général considère que, malgré les différences entre les nations, qu’elles soient d’ordre religieux ou linguistique, les batailles qui ont jalonné les histoires des uns ou des autres, avec leurs conflits, leurs rivalités politiques, lesconcurrences commerciales et économiques, « une sorte d’idéal commun, une notion semblable de ce que la collectivité doit à chaque homme et, réciproquement, de ce que chaque homme doit à tous, un respect identique de la liberté et de la justice, se sont imposés aux peuples à mesure de leur évolution ». Et il poursuit : « À la base de notre civilisation, il y a la liberté de chacun dans sa pensée, ses croyances, ses opinions, son travail, ses loisirs. »


Il fustige l’ordre nouveau que veulent imposer « les vainqueurs provisoires, Allemands et Italiens », mouvement d’autant plus redoutable qu’il résulte, précise le Général, « de l’évolution générale ».


À cet instant de son discours, Charles de Gaulle trace le cadre organisationnel de l’État et de la société qu’il conçoit lorsque les opérations militaires auront mis fin à ce conflit mondial.


 Il faut convenir, en effet, que dans l’époque moderne la transformation des conditions de la vie par la machine, l’agrégation croissante des masses et le gigantesque conformisme collectif qui en sont les conséquences, battent en brèche les libertés de chacun. Dès lors que les humains se trouvent soumis, pour leur travail, leurs plaisirs, leurs pensées, leurs intérêts, à une sorte de rassemblement perpétuel, dès lors que leur logement, leurs habits, leur nourriture, sont progressivement amenés à des types identiques, dès lors que tous lisent en même temps la même chose dans les mêmes journaux, voient, d’un bout à l’autre du monde, passer sous leurs yeux les mêmes films, entendent simultanément les mêmes informations, les mêmes suggestions, la même musique, radiodiffusées, dès lors qu’aux mêmes heures, les mêmes moyens de transport mènent aux mêmes ateliers ou bureaux, aux mêmes restaurants ou cantines, aux mêmes terrains de sport ou salles de spectacle, aux mêmes buildings, blocks ou courts, pour y travailler, s’y nourrir, s’y distraire ou s’y reposer, des hommes et des femmes pareillement instruits, informés, pressés, préoccupés, vêtus, la personnalité propre à chacun, le quant à soi, le libre choix n’y trouvent plus du tout leur compte. Il se produit une sorte de mécanisation générale, dans laquelle, sans un grand effort de sauvegarde, l’individu ne peut manquer d’être écrasé.


 Porter le même uniforme, marcher au pas, chanter en chœur, saluer d’un geste identique, s’émouvoir collectivement du spectacle que se donne à elle-même la foule dont on fait partie, cela tend à devenir une sorte de besoin chez nos contemporains. Or, c’est dans ces tendances nouvelles que les dictateurs ont cherché et trouvé le succès de leurs doctrines et de leurs rites. Assurément, ils ont réussi d’abord parmi les peuples qui, dans l’espoir de saisir la domination sur les autres, ont adopté d’enthousiasme l’organisation des termitières. Mais il ne faut pas se dissimuler que l’évolution elle-même offre à l’ordre dit nouveau d’extraordinaires facilités et à ses champions de chroniques tentations.


Certes, il s’adresse à ces jeunes étudiants britanniques. Mais chacun peut comprendre que ce message est destiné en priorité à chacun des Français, quelle que soit sa classe sociale, sa culture ou sa qualification. Ce texte est une vision qui l’accompagnera toujours dans ses desseins jusqu’au terme de sa vie.


 Si complète que puisse être un jour la victoire des armées, des flottes, des escadrilles des nations démocratiques, si habile et prévoyante que se révèle ensuite leur politique vis-à-vis de ceux qu’elles auraient, cette fois encore, abattus, rien n’empêchera la menace de renaître plus redoutable que jamais, rien ne garantira la paix, rien ne sauvera l’ordre du monde, si le parti de la libération, au milieu de l’évolution imposée aux sociétés par le progrès mécanique moderne, ne parvient pas à construire un ordre tel que la liberté, la sécurité, la dignité de chacun y soient exaltées et garanties, au point de lui paraître plus désirables que n’importe quels avantages offerts par son effacement. On ne voit pas d’autre moyen d’assurer en définitive le triomphe de l’esprit sur la matière. Car, en dernier ressort, c’est bien de cela qu’il s’agit.


Dans cet admirable discours qui devrait être étudié dans nos établissements scolaires, et comme le précise très justement Patrick Guiol dans la revue Espoir no 58 : « C’est donc dans les déclarations de cette époque que l’on trouve les principes fondateurs du gaullisme gaullien et l’explication de la dimension philosophique que le chef de la France libre assigna très tôt à la nécessité d’une réforme sociale de grande envergure. »


Ce discours n’est pas le seul à développer ainsi la vision gaulliste de la société à venir. Le 1er avril 1942 à Londres, dans un discours prononcé à l’occasion du déjeuner du National Defense Public Interest Committee, l’homme du 18 Juin en rajoute : « Mais il y aurait là, surtout, la méconnaissance grave d’un fait qui domine aujourd’hui toute la question française et qui s’appelle “la révolution”. Car, c’est une révolution, la plus grande de son Histoire, que la France, trahie par ses élites dirigeantes et par ses privilégiés, a commencé d’accomplir. Et je dois dire, à ce sujet, que les gens qui, dans le monde, se figureraient pouvoir retrouver, après le dernier coup de canon, une France politiquement, socialement, moralement pareille à celle qu’ils ont jadis connue, commettraient une insigne erreur. »


Lors de la conférence de presse qu’il tiendra au palais de l’Élysée, le 25 mars 1959, le chef de l’État confirme sa philosophie. « En notre temps, la seule querelle qui vaille est celle de l’homme. C’est l’homme qu’il s’agit de sauver, de faire vivre et de développer. » Cette affirmation figurera après sa disparition sur la croix de Lorraine édifiée à Colombey-les-Deux-Églises.


À plusieurs occasions, Charles de Gaulle réitérera sa doctrine sociale. « La France veut que cesse un régime économique dans lequel les grandes sources de la richesse nationale échappent à la nation, où les activités principales de la production et de la répartition se dérobent à son contrôle, où la conduite des entreprises exclut la participation des organisations de travailleurs et de techniciens dont cependant elle dépend » déclare-t-il à Alger le 3 novembre 1943.
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Au fond de l’océan des douleurs et des outrages où elle

fut plongée depuis plus de quatre ans et dont elle émerge

aujourd’hui, la nation française a mesuré les causes de

ses malheurs provisoires, celles dont elle fut elle-même

responsable et celles qui incombent à d’autres.


Charles de GAULLE (12 septembre 1944).





  Le Conseil national de la Résistance


Dans le but d’unifier tous les mouvements de la Résistance contre l’occupation allemande de laFrance lors du dernier conflit mondial de 1939-1945, le général de Gaulle décide de créer un Conseil national de la Résistance. Le 1er janvier 1942, il confie à Jean Moulin1 la mission de le faire. Cet homme de gauche devient alors le représentant personnel du Général auprès de l’ensemble des mouvements de résistance sur le territoire national.


La première réunion du CNR que Jean Moulin préside alors se tiendra le 27 mai 1943 dans l’appartement de René Corbin, au 1er étage du 48 rue du Four à Paris.


Outre Jean Moulin, le CNR est composé de 16 membres représentant les mouvements de résistance, les 2 organisations syndicales de l’époque (CGT et CFTC) et des 6 principaux partis politiques (PC, SFIO, radicaux, démocrates-chrétiens, Alliance démocratique et Fédération républicaine) :droite et gauche confondue, comme le souhaitait le Général2.


Après la capture de Jean Moulin par les SS et son décès le 8 juillet 1943 suite aux tortures infligées par la Gestapo, il est remplacé par Georges Bidault3, nouveau président, aidé par Alexandre Parodi4 qui jouera un rôle essentiel auprès du Général.


Lors de l’assemblée plénière du 15 mars 1944, un texte fondamental5 pour l’avenir est adopté à l’unanimité puis validé par le général de Gaulle.



Participer à la Libération de la France


Dans une première partie, « le plan d’action immédiat » établit une véritable stratégie d’action pour les mouvements de résistance à la veille du débarquement allié du 6 juin 1944 tendant à participer à la Libération totale du territoire occupé.


Ce texte, véritable lettre de mission pour les « soldats de l’ombre » trace l’essentiel des objectifs de ces 4 dernières années : 1– rétablir la Nation française, 2– délivrer la patrie, 3– sauver l’avenir de la France. Ce texte évoque « l’union des patrons et des ouvriers » chère au Général et de « l’union véritable de toutes les forces patriotiques pour la réalisation de la Libération nationale inséparable, comme le préconisait le Chef de la France libre, de l’insurrection nationale qui, ainsi préparée, sera dirigée par le CNR ».






La France de demain (1945) et d’aujourd’hui (2015)


La deuxième partie du texte décline un ensemble d’orientations qui déterminera, pour longtemps encore si nous l’assumons en termes d’héritage, les orientations politiques de la France et les fondements de la Ve République que le général de Gaulle instaurera lorsqu’il reviendra « aux affaires » en 1958.


 Défendre l’indépendance politique et économique de la Nation ; établir la démocratie la plus large en rendant la parole au peuple français par le rétablissement du suffrage universel.


Ainsi, dès 1945, les femmes pourront voter ; dès 1958 l’utilisation du référendum pour les sujets importants sera un outil essentiel du débat républicain ; et en 1962, pour une première application en décembre 1965, l’élection au suffrage universel du président de la république... Avec pour corollaire la pleine liberté de pensée, de conscience, d’expression, d’association et de manifestation.


Sur le plan intérieur et sociétal, le programme du CNR propose une « véritable démocratie économique et sociale », économie et social, deux thèmes volontairement imbriqués et permettant « une organisation rationnelle de l’économie en assurant la subordination des intérêts particuliers à l’intérêt général », règle fondamentale du gaullisme.


Les principales orientations du CNR se déclinent pratiques en projets explicites :



	le rétablissement de la « planification à la française », d’orientation et d’incitation, mais non coercitivecomme a pu l’être la planification soviétique ;




	la nationalisation totale ou partielle de secteurs stratégiques comme l’énergie, la banque, les transports, les moyens de communication ;




	la participation des travailleurs aux décisions économiques et sociales qui les concernent ;




	le « rétablissement et l’amélioration du régime contractuel du travail » qui trouvera sa première application dans la création des comités d’entreprise dès la Libération et, dans la foulée, le rétablissement des conventions collectives le 11 février 1950, ainsi que la création du SMIG (Salaire minimum interprofessionnel garanti) devenu plus tard SMIC (Salaire minimum interprofessionnel de croissance)6 ;




	la mise en œuvre d’un plan complet de « Sécurité sociale » ;




	la retraite par répartition encore en place aujourd’hui.







En conclusion ce texte stipule : « Ainsi sera rendue possible une démocratie qui unit au contrôle effectif exercé par les élus du peuple la continuité de l’action gouvernementale », séparation des pouvoirs législatif et exécutif qui sera, jusqu’à la création de la Ve République, le combat du général de Gaulle entre 1946 et 1958 contre le « régime des partis », responsable de l’instabilité gouvernementale de la IVe République.


Il convient de mettre en évidence deux paragraphes de ce texte. Ils évoquent, sans ambiguïté, les orientations sociales du général de Gaulle. « Le droit d’accès, dans le cadre de l’entreprise, aux fonctions de direction et d’administration, pour les ouvriers possédant les qualifications nécessaires, et la participation des travailleurs à la direction de l’économie. » fixent l’objectif majeur de la « Participation gaullienne » ; « La reconstitution, dans ses libertés traditionnelles, d’un syndicalisme indépendant, doté de larges pouvoirs dans l’organisation de la vie économique et sociale » qui se veut être un élément indispensable à l’établissement d’une coopération entre l’État et les représentants économiques et sociaux.


C’est le gouvernement provisoire du général de Gaulle qui prend les ordonnances inspirées des mesures préconisées par le CNR. Contrairement aux interprétations ultérieures et partisanes de certains leaders politiques et syndicaux qui voudraient s’approprier la paternité, c’est bien le Général qui prend les décisions. Rien ne lui est imposé. Comment peut-on encore en douter ? Personne de sensé ne peut imaginer le général cédant aux desiderata politiciens alors que la France n’est pas encore totalement sortie du conflit.


En septembre 1944, Georges Bidault est nommé ministre des Affaires étrangères. À la tête du CNR lui succède Louis Saillant, résistant et syndicaliste CGT de sensibilité non communiste.


Le PCF hésite entre l’attachement à sa propre ligne politique et l’adhésion aux mesures à mettre en œuvre à partir du programme du CNR. Le retour en France de Maurice Thorez7 rétablit une certaine solidarité gouvernementale. Charles de Gaulle en fait état dans ses Mémoires de guerre, Le Salut :


 Quant à Thorez, tout en s’efforçant d’avancer les affaires du communisme, il va rendre, en plusieurs occasions, service à l’intérêt public. Dès le lendemain de son retour en France, il aide à mettre fin aux dernières séquelles des « milices patriotiques » que certains, parmi les siens, s’obstinent à maintenir dans une nouvelle clandestinité. Dans la mesure où le lui permet la sombre et dure rigidité de son parti, il s’oppose aux tentatives d’empiétements des comités de libération et aux actes de violence auxquels cherchent à se livrer des équipes surexcitées. À ceux – nombreux – des ouvriers, en particulier des mineurs, qui écoutent ses harangues, il ne cesse de donner pour consigne de travailler autant que possible et de produire coûte que coûte. Est-ce simplement par tactique politique ? Je n’ai pas à le démêler. Il me suffit que la France soit servie.


Mais il est paradoxal que le nouveau mouvement démocrate-chrétien MRP exprime une « foi révolutionnaire – selon les mots de Claire Andrieux8 – plus radicale que les communistes ».


Si le gouvernement provisoire n’a jamais reconnu formellement en tant que tel le programme du CNR, le Général l’a approuvé. C’est qu’il lui appartient de le mettre en œuvre à son rythme et en fonction des réalités du moment. La France est encore en guerre et les besoins de reconstruction sont immenses.


Comme le précise Georgette Elgey9, le Général « pratique une politique sociale hardie : le programme du CNR qu’il a approuvé le prévoit, et il aime à se montrer audacieux en la matière. Sans doute ressent-il aussi une certaine satisfaction à battre les communistes sur leur propre terrain et à jouer un tour à la bourgeoisie d’affaires qu’il rend en partie responsable de l’affaiblissement de la France ». En juillet 1944, répondant à l’invitation officielle de Roosevelt de se rendre aux États-Unis, il est acclamé partout. Dans Le West, quartier déshérité de New York, l’accueil est particulièrement chaleureux, contrairement à la réception glaciale des officiels à Washington. Et Pierre Mendès-France10 qui l’accompagne de constater :


   Alors, mon général, vous voilà le chef du Front populaire


   Eh oui ! répond De Gaulle.


À Alger, le 11 juillet 1943, le chef de la France combattante annonce :


 La France choisit le chemin nouveau... La IVe République française abolira toute coalition d’intérêts ou de privilèges dont elle n’a que trop vu comment elle la mettait en péril. La Nation saura vouloir que les richesses naturelles, le travail et la technique, trois éléments de la prospérité de tous, ne soient point exploités au bénéfice de quelques-uns.


et il ajoute : « S’il existe encore des Bastilles, qu’elles s’apprêtent de bon gré à ouvrir leurs portes11. »


Le 12 septembre de la même année, au palais de Chaillot, et en présence du gouvernement, des membres du CNR et des grands corps de l’État, le Général, au nom du gouvernement provisoire, annonce les principes qui vont guider son action.


 Avec le Conseil national de la Résistance, auquel j’adresse les remerciements du gouvernement et du pays tout entier, voici assemblés ici, en même temps que les représentants des grands corps de l’État, des hommes de toutes origines et de toutes nuances qui se sont mis au premier rang de ceux qui mènent le combat. Or, qui ne voit qu’une même flamme anime et qu’une même raison conduit toute cette élite française ? Il ne serait pas possible de trouver un auditoire plus qualifié et plus digne pour parler, comme je vais le faire, du présent et de l’avenir du pays.


Le général de Gaulle insiste, une fois de plus, sur les malheurs qu’a connus la France en rappelant néanmoins que pour certains d’entre eux ils nous incombent directement. Puis il prend un engagement : dès le terme du conflit, une Assemblée Nationale constituante sera élue par le peuple souverain. Dans l’attente, le gouvernement provisoire agira.


 Sans doute, les circonstances lui imposent-elles parfois de prendre des dispositions qui ne sont pas formulées dans nos codes et d’associer souvent à l’élaboration de ces dispositions l’Assemblée consultative, mais il le fait sous sa responsabilité, dont la nation à juste titre, considère qu’elle est entière. Il appartiendra ensuite aux futurs élus du pays de les transformer, ou non, en lois proprement dites.


Ce qui sera fait pour l’instauration des Comités d’entreprise et la généralisation de la Sécurité Sociale.


 Faute de s’en tenir fermement à ces principes, il n’y aurait qu’arbitraire et chaos, dont la nation ne veut pas. Mais, en les appliquant, nous trouvons les conditions de l’ordre, de l’efficience et de la justice.


précise-t-il. Il veut aussi partager avec son auditoire et plus largement avec les Français, les difficultés qui s’annoncent immédiatement.


 Nous nous trouvons, et chaque Français le comprend bien, devant une période difficile où la libération ne nous permet nullement l’aisance matérielle, mais comporte, au contraire, le maintien de sévères restrictions et exige de grands efforts de travail et d’organisation en même temps que de discipline. Bien qu’on puisse être certain que cette situation ira en s’améliorant, il faut prévoir que l’amélioration sera lente. Cela, la nation le sait et elle est décidée, en dépit de ce qu’elle a souffert, à supporter noblement ces épreuves, comme un grand peuple qui refuse de gaspiller le présent, afin de mieux bâtir l’avenir.


Mais il ajoute, en direction des travailleurs, qu’il appartient au gouvernement


de faire en sorte que le niveau de vie des travailleurs français monte à mesure que montera celui de la production française.


Sa conclusion est sans ambiguïté :


Pour résumer les principes que la France entend placer désormais à la base de son activité nationale, nous dirons que, tout en assurant à tous le maximum possible de liberté et tout en favorisant en toute matière l’esprit d’entreprise, elle veut faire en sorte que l’intérêt particulier soit toujours contraint de céder à l’intérêt général, que les grandes sources de la richesse commune soient exploitées et dirigées non point pour le profit de quelques-uns, mais pour l’avantage de tous, que les coalitions d’intérêts qui ont tant pesé sur la condition des hommes et sur la politique même de l’État soient abolies une fois pour toutes, et qu’enfin chacun de ses fils et chacune de ses filles puisse vivre, travailler, élever ses enfants, dans la sécurité et dans la dignité.


Les ordonnances qu’il signe entre décembre 1944 et octobre 1945 concernent différents domaines.


1944. 26 août et 30 septembre : organisation de la presse, et interdiction des concentrations – 13 décembre : création des houillères du Nord-Pas-de-Calais – 18 décembre : l’État prend le contrôle de la marine marchande – 30 décembre : relèvement des cotisations de la sécurité sociale.


1945. 16 janvier : confiscation des biens de Louis Renault et nationalisation de Renault – 22 février : création des Comités d’entreprise – 29 mai : les actions de la société Gnome et Rhône sont transférées à l’État – 26 juin : les compagnies Air France et Air Bleu sont nationalisées– 4 octobre : ordonnance sur la Sécurité sociale.






De Gaulle rétablit les syndicats


L’ordonnance du 9 août 1944 signée par Charles de Gaulle au nom du gouvernement provisoire de la République française rétablit la légalité républicaine.


Dans le domaine social, cette ordonnance efface la « charte du travail ».






L’ordre social de Vichy


Le régime pétainiste avait dissous les syndicats le 9 novembre 194012 et promulgua le 4 octobre 1941 une loi « relative à l’organisation sociale des professions ». Cette loi intitulée également « Charte du travail » supprimait toute liberté aux patrons et salariés de contractualiser librement13. Le droit de grève était aussi abrogé.






Le retour des syndicats


L’exposé des motifs de l’ordonnance du 9 août 44 établit le fondement de ce texte : « La libération du territoire continental doit être d’une manière immédiate accompagnée du rétablissement de la légalité républicaine en vigueur avant l’instauration du régime imposé à la faveur de la présence de l’ennemi14. »


Ainsi les syndicats CGT et CFTC sont rétablis totalement dans leurs droits antérieurs, même si cette décision avait déjà fait l’objet d’une ordonnance spécifique du Gouvernement provisoire le 27 juillet précédent15.






Le système français de Sécurité sociale


Le texte (programme du CNR) adopté le 15 mars 1944 propose « un plan complet visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par le travail, avec une gestion appartenant aux représentants des intéressés et à l’État et une retraite permettant aux vieux travailleurs de finir dignement leurs jours ».


C’est sur cette base que les ordonnances du 4 et 19 octobre 1945 prévoient un réseau de caisses qui remplace les multiples organismes existant auparavant.


En effet, au cours de la phase d’industrialisation duXIXe siècle, se développent, de façon très restreinte et embryonnaire, des « sociétés de secours mutuels », basées sur le volontariat, en lieu et place de celles instaurées aux seins des « corporations » de l’Ancien Régime abolies en 1792. Elles sont légalement reconnues par la loi du 1er avril 1898. Par ailleurs, l’aide sociale vient au secours des individus ou des familles ; elle est décidée par une commission composée en partie d’élus locaux.


Ainsi, une succession de lois, en précise les contours. Celle du 15 juillet 1893 institue l’assistance médicale gratuite, celle du 27 juin 1904 crée le service départemental d’aide sociale à l’enfance, celle du 14 juillet 1905 met en œuvre l’assistance aux vieillards infirmes.


En outre, la loi du 9 avril 1898 traite des accidents du travail, celles des 5 avril 1928 et du 30 avril 1930, instituent pour les travailleurs bénéficiaires d’un contrat de travail une assurance qui couvre les risques maladie, maternité, vieillesse et décès. L’application en est limitée.


À la veille de cette Seconde Guerre mondiale, la France dispose donc de textes d’assurance sociale, mais inégalement appliqués aux différentes populations. De plus les prestations sont très variables.


C’est la raison essentielle pour laquelle le CNR entend établir une « Sécurité sociale » pour tous, fondée sur le travail et cogérée par les travailleurs et l’État.


L’exposé des motifs de l’ordonnance du 4 octobre 45 signée et promulguée par le général de Gaulle formule :


 La Sécurité sociale est la garantie donnée à chacun qu’en toutes circonstances il disposera des moyens nécessaires pour assurer sa subsistance et celle de sa famille dans des conditions décentes. Trouvant sa justification dans un souci élémentaire de justice sociale, elle répond à la préoccupation de débarrasser les travailleurs de l’incertitude du lendemain, de cette incertitude constante qui crée chez eux un sentiment d’infériorité et qui est la base réelle et profonde de la distinction des classes entre les possédants sûrs d’eux-mêmes et de leur avenir et les travailleurs sur qui pèse, à tout moment, la menace de la misère.


 [...] Envisagée sous cet angle, la Sécurité sociale appelle l’aménagement d’une vaste organisation nationale d’entraide obligatoire qui ne peut atteindre sa pleine efficacité que si elle présente un caractère de très grande généralité à la fois quant aux personnes qu’elle englobe et quant aux risques qu’elle couvre. Le but final à atteindre est la réalisation d’un plan qui couvre l’ensemble de la population du pays contre l’ensemble des facteurs d’insécurité ; un tel résultat ne s’obtiendra qu’au prix de longues années d’efforts persévérants, mais ce qu’il est possible de faire aujourd’hui, c’est d’organiser le cadre dans lequel se réalisera progressivement ce plan.


Il convient de préciser que la rédaction de cette ordonnance a particulièrement été ardue tant les mutuelles et assurances qui détenaient les marchés d’avant-guerre, mais également les médecins et les associations familiales y sont opposés. Le patronat qui s’était très largement compromis, pour une part, pendant l’occupation fait pression également sur le gouvernement provisoire. Comme le précise le Général dans ses Mémoires de guerre (tome II), le patronat accueillera cette ordonnance « avec résignation16 ». Pierre Laroque17 est nommé directeur général de la Sécurité sociale dès le lendemain de la signature de l’ordonnance.


Ainsi, le « régime général de la Sécurité sociale » enfanté par cette ordonnance reposait, et repose encore aujourd’hui, sur trois règles fondamentales : la généralisation de la protection sociale à toutes les populations, l’unité des institutions et l’universalité des risques, la gestion paritaire dans laquelle l’État a des prérogatives essentielles.


Il aura fallu attendre 1978 pour que le remboursement des soins et médicaments soient étendus aux jeunes chômeurs et 1999 pour généraliser à tous la couverture maladie (CMU18). Ainsi, comme le précisent Thierry Fabre et Laurent Fargues dans un article publié le 9 mai 2015 par Challenges.fr , la prise en charge des dépenses de santé par la Sécurité sociale est passée de 50 % en 1950 à 76 % aujourd’hui, et avec les mutuelles à 90 %.


Le système de couverture maladie fait partie de l’ADN de notre nation. Il nous faut le conserver, moyennant, si nécessaire, quelques ajustements ne remettant nullement en cause cette solidarité commune à tous sans aucune distinction de classes sociales.
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